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Fixation du taux d’intérêt minimal dans la LPP 

Il faut éviter toute réaction de panique 

Travail.Suisse admet qu’en raison de l’évolution des marchés financiers le taux minimal actuel de 2,75 % puisse être considéré comme étant trop élevé. Toutefois, il serait totalement exagéré et injustifié d’abaisser le taux minimal à 2 % , voire à 1,75 %. Pour Travail.Suisse, le taux minimal de la prévoyance professionnelle ne doit pas être abaissé au-dessous de 2,25 % pour 2009. 

Depuis le début de l’année, les marchés financiers sont en plein désarroi. Les crises se succèdent. De grandes entreprises renommées sont au bord du gouffre, voire déjà ruinées. L’insécurité règne. Il est encore impossible de prévoir les répercussions sur l’évolution économique. Les caisses de pension pâtissent, elles aussi, de la crise des marchés financiers, et c’est pourquoi, avec un taux minimal flexible, pouvant varier vers le haut ou vers le bas, il est juste de songer à une baisse. Mais il faut éviter des réactions de panique lorsque l’on traite l’un des paramètres essentiels de la prévoyance vieillesse en Suisse.

Le taux minimal a une grande importance 

Le taux minimal de la LPP n’est certes qu’une recommandation minimale. Cela signifie que les caisses de pension peuvent rémunérer les avoirs de vieillesse des assurés à un meilleur taux que le taux minimal, et certaines caisses de pension le font aussi lorsque leur situation financière est bonne. Mais seul le taux minimal est garanti pour tous les assurés, et même il n’est valable que pour la part obligatoire de l’avoir de vieillesse. Il revêt pourtant une grande importance pour les assurés, en raison de l’effet de l’intérêt composé. C’est uniquement grâce à ce taux que l’objectif de la prévoyance professionnelle, prescrit par la constitution, peut être respecté. Si le taux minimal est trop bas, l’objectif ne peut plus être atteint. Il ne faut donc pas « jouer » avec ce taux. 

Travail.Suise demande qu’il n’y ait pas de baisse au-dessous de 2,25 %

Pour Travail.Suisse, le taux minimal de la prévoyance professionnelle ne doit pas être abaissé au-dessous de 2,25 % pour 2009. Cette position résulte des réflexions suivantes:

· Retenue en cas de hausses: au cours des dernières années, le Conseil fédéral a toujours fait preuve d’une grande retenue à l’égard de la hausse du taux minimal. Il ressort clairement des dossiers de consultation établis entre 2004 et 2007 que le taux minimal aurait toujours pu être fixé plus haut, d’un quart à trois quarts de pour cent, que ne l’avait fait le Conseil fédéral (voir annexe). En particulier en 2005 et en 2006, le taux minimal avait été fixé nettement trop bas, à  2,5 %. Travail.Suisse attend donc du Conseil fédéral la même retenue en cas de baisse éventuelle de ce taux.

· Ne pas mettre en péril la confiance dans le deuxième pilier: aucun examen du taux minimal n’est prescrit par la loi pour l’année en cours. Si le Conseil fédéral entreprend un examen extraordinaire, cela provoquera des inquiétudes. Il lui faudra donc faire preuve du doigté politique nécessaire en cas d’examen extraordinaire. Aux yeux de Travail.Suisse, une nouvelle baisse massive et précipitée du taux minimal, telle qu’elle s’est produite pendant l’été 2002 et a affecté considérablement une grande partie de la population, n’est ni dans l’intérêt du Conseil fédéral, ni dans celui des travailleurs et des travailleuses.

· Réglementation insatisfaisante de la répartition des excédents chez les assureurs vie: alors que dans les caisses de pension autonomes, tous les excédents restent dans le système de la prévoyance vieillesse, dans les fondations des compagnies d’assurance-vie, les actionnaires des assureurs-vie bénéficient eux aussi des revenus et des bénéfices du capital, générés par les fonds de prévoyance. La réglementation actuelle sur la manière dont les excédents ou les recettes de la fondation sont répartis entre la prévoyance vieillesse des travailleurs et les actionnaires de la compagnie d’assurance-vie en qualité de fondatrice (legal quote) est insatisfaisante. Dans ce système, les intérêts des travailleurs et travailleuses ne peuvent être garantis par rapport à ceux des actionnaires que grâce à un taux minimal suffisamment élevé.

La sécurité à tout prix met en péril le deuxième pilier

Avec la plus grande fermeté, Travail.Suisse rejette toute fixation du taux minimal, pour laquelle un abattement dit de sécurité serait prévu sur les taux moyens des obligations à long terme. Quiconque formule une telle demande exige un besoin exagéré de sécurité et perd de vue le bien-fondé et le fonctionnement du deuxième pilier. Le système de la capitalisation, caractéristique essentielle du deuxième pilier, n’a sa justification dans la prévoyance vieillesse que si le taux contribue sensiblement au cumul du capital-vieillesse. Si le taux minimal, qui constitue également un repère (benchmark) pour le placement du capital-vieillesse, est fixé à un niveau trop bas, le deuxième pilier perd de son attrait, et de ce fait, de son soutien politique au sein de la population. 

La sécurité à tout prix, prônée en particulier par les assurances vie, est donc très clairement à attribuer à l’intention de maximaliser à court terme leurs bénéfices. Elle ne contribue en rien à la sécurité du deuxième pilier, mais elle comporte en soi le risque de détruire celui-ci à long terme. 

Martin Flügel, président de Travail.Suisse
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Annexe: Aperçu de l’évolution des marchés financiers et du taux d’intérêt minimal entre 2003 et 2008

	Année
	Taux moyen au comptant des obligations de la Confédération 
à 7 ans
	Performance annuelle des actions du 
SMI
	Performance annuelle de la LPP-40 de 
Pictet 

	Taux minimal en %
	Remarques

	2003
	2.41
	18.5
	10.66
	3.25 
	Premier abaissement du taux minimal, auparavant 4 % depuis 1985 

	2004
	2.05
	3.7
	5.26
	2.25
	Le Conseil fédéral qualifie le taux minimal de « prudent »

	2005
	1.87
	33.2
	14.52
	2.5
	Selon les dossiers de l’OFAS relatifs à la consultation de 2004, il aurait été possible de fixer le taux à 3% 

	2006
	2,48
	15.8
	6.35
	2.5
	Pas de réexamen, bien que 2005 ait connu un très bon développement

	2007
	2,97
	-3.4
	1.46
	2.5
	Selon les dossiers de l’OFAS relatifs à la consultation de 2006, il aurait été possible de fixer le taux à 3,25 %

	2008
	
	
	
	2.75
	Selon les dossiers de l’OFAS relatifs à la consultation de 2007, il aurait été possible de fixer le taux à 3% 


